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Nous vous avions déjà prévenus de leurs objectifs inavouables
il y a  presque un mois… une alliance du tonnerre de Dieu
entre les mondialistes Macron, der Leyen, et leurs pareils et
toutes les instances de gouvernance internationale qui n’ont
jamais été choisies par les peuples mais qui se sont auto-
nommées pour décider de leur sort.

L’UE, l’ONU, l’OMS sont en train de préparer un Traité
international qui permette de mettre entre les mains de
l’OMS le système médical de tous les pays ! On devine que la
fausse pandémie Covid et l’hystérie vaccinale ont servi aussi
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(surtout  ?  à  ça  ).Ils  veulent  que  des  instances
internationales décident des  politiques de santé de chaque
pays,  sous  prétexte  de  «  lutter  contre  les  prochaines
pandémies », ils veulent vacciner le monde entier et… « lutter
contre la mésinformation » tout en luttant aussi « pour la
santé de la planète » (traduisez imposture climato-écologique)
et celles des animaux (mis à égalité avec les hommes…)

https://resistancerepublicaine.com/2022/01/19/la-gazette-de-la
-semaine-pfizer-moderna-lonu-loms-et-macron-nous-preparent-
des-lendemains-qui-dechante

Et donc la première étape qui était prévue s’est passée hier,
la réunion des Ministres de la santé des pays de l’UE… UE sous
présidence française, ne pas oublier.

Il faut comprendre que tout a été fait depuis une dizaine
d’années pour arracher aux médecins, aux malades comme aux
bien portants, aux hôpitaux, aux pays, aux vrais scientifiques
de chaque pays le choix et la maîtrise de leur politique de
santé…  et  en  avant  pour  les  vaccinations,  pour
les »protocoles » décidés par Big Pharma, achetés par les
chefs de service payés la peau du cul pour cela, le pouvoir
aux ARS et pas aux médecins, le pouvoir aux politiques et aux
Conseils « scientifiques  » où des non médecins participent
aux décisions, le pouvoir à Bill Gates mais pas à Raoult ou
Perronne. Ce serait donc à tous ces gens de décider que seul
Pfizer peut soigner mais pas les vieilles molécules comme
l’hydroxychloroquine… à l’échelle de la planète ! Adieu le
droit pour le Bénin de soigner avec le protocole Raoult, adieu
le droit pour certains états de l’Inde et le Japon de dire zut
à leur propagande…

Leur  projet  est  abominable…  suite  logique  de  ce  que  nous
vivons depuis 2 ans. IL faut le faire savoir, il faut faire le
maximum pour que l’imposture Covid éclate, que les effets
secondaires soient connus, craints… pour faire exploser le
monstre qu’ils sont en train de fabriquer.
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Et d’inventer des programmes spéciaux, qui vont permettre à
tous  ceux  qui  travailleront  de  s’enrichir..  mais  qui  ne
serviront surtout pas à préserver la santé de la planète. Si
on en avait une seule preuve, il suffirait de montrer tous les
effets secondaires des vaccins et tous les morts dus au fait
qu’on a interdit les traitements.

Et  de  faire  l’apologie  du  plus  grand  niveau  possible,  de
l’Etat à l’UE, de l’UE à l’OMS, de l’OMS à l’ONU etc. Voir
encadré blanc ci-dessous.

Plus  grave  encore,  la  phrase  dans  l’encadré  bleu  dit
clairement que sous prétexte de préserver la santé, cette
« union dictatoriale » s’autorisera à décider de ce qui est
bon pour la santé dans les politiques de chaque pays. C’est
carrément un droit d’ingérence pour mettre sous le boisseau
toute  la  planète  et  surtout  les  plus  récalcitrants  des
Occidentaux qui sont visés,  des Orban, des Zemmour, des
Trump. Evidemment. Le prétexte d’une Union pour la Santé ne
vise qu’à faire disparaître toute souveraineté populaire et
toute indépendance ces nations.
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RÉUNION INFORMELLE DES MINISTRES EUROPEENS DE LA SANTÉ
RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D’UNE POLITIQUE DE SANTE PUBLIQUE
A L’ECHELLE DE L’UNION
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Le 10 février 2022, la présidence française du Conseil de
l’Union Européenne a réuni à Grenoble les vingt-sept ministres
européens chargés de la Santé, ainsi que leurs homologues de
l’AELE[1], pour débattre de l’avenir de l’Union de la santé.
Les  ministres  ont  procédé  à  un  état  des  lieux  de  la
coopération européenne dans le domaine de la santé, identifié
les directions possibles d’une coopération accrue en matière



de santé publique, et échangé sur l’opportunité de construire
une Union de la santé publique à l’échelle de l’Union.
Au cours des deux dernières années, les Etats membres ont
montré,  dans  le  contexte  d’une  crise  sanitaire  d’ampleur
inédite, qu’ils sont capables d’agir rapidement et de manière
coordonnée entre eux et avec les institutions de l’Union afin
de répondre à une crise sanitaire. Ils ont su faire preuve de
solidarité et mettre en action un cadre européen idoine pour
soutenir, dans l’urgence, la recherche, le développement, la
production, l’accès et la distribution effective de produits
de santé et de vaccins sûrs et efficaces.

Cependant, la crise a aussi été le révélateur d’inégalités
profondes entre les Etats membres, parfois à l’origine de
pertes de chance en santé pour les citoyens de l’Union, comme
ailleurs dans le monde et a mis en exergue le désir des
citoyens de voir la protection de leur santé au cœur de toutes
les politiques de l’Union, de manière plus égalitaire.

Plusieurs initiatives portées par les Présidences précédentes
ont contribué à dessiner les fondations d’une action renforcée
de l’Union en santé publique, dans le respect des prérogatives
nationales en la matière[2]. L’Union s’est aussi récemment
dotée,  grâce  également  à  la  mobilisation  du  Parlement
européen,  d’un  nouveau  programme  en  santé,  EU4Health
2021-2027,  considérablement  renforcé  financièrement.

Pour autant, cette Europe de la santé est-elle suffisamment
dimensionnée  pour  répondre  aux  enjeux  communs  que  nous
devrons affronter, tels que le vieillissement démographique,
le  dérèglement  climatique  ou  la  montée  de  l’insécurité
sanitaire ?

Au cours de leurs échanges, les ministres européens de la
santé ont identifié plusieurs points de convergence.
Tout d’abord, bien que bénéficiant déjà d’interventions de
l’Union  européenne,  les  maladies  non  transmissibles,



telles  que  les  maladies  rares,  le  cancer,  les  maladies
chroniques  rares,  la  lutte  contre  la  résistance
antimicrobienne, la santé mentale, pourraient bénéficier d’une
plus forte coopération des Etats membres et d’une intervention
accrue à l’échelle de l’UE.

 

Par ailleurs, ils sont convenus qu’il était nécessaire de
mieux  prendre  en  compte  les  impacts  que  les  autres
politiques  de  l’Union  ont  sur  la  santé  des  concitoyens
européens, de veiller à ce qu’elles ne génèrent pas d’effets
nocifs sur la santé.

 

« Dans le cadre de notre Présidence, j’ai décidé de mettre à
l’ordre du jour de cette réunion ministérielle informelle une
réflexion sur la place de la santé publique à l’échelle de
l’Union, au-delà de la seule question de la sécurité sanitaire
et de l’urgence immédiate de la crise COVID. Ces échanges ont
permis de montrer un large soutien des Etats membres en faveur
d’une meilleure prise en compte des attentes des citoyens en
matière de santé. Il s’agit de nous assurer que leur bien-
être,  leur  santé,  puissent  être  replacés  au  cœur  des
politiques  de  l’Union,  de  leur  élaboration  à  la  prise  de
décision. Nous devons renforcer notre coordination et notre
coopération  et  nous  devons  poursuivre  notre  engagement  en
faveur d’une Union européenne de la santé publique, notamment
en identifiant les domaines d’action en santé pour lesquels
une  action  européenne  présenterait  une  valeur  ajoutée
objective et concrète pour les citoyens européens, dans le
respect de la répartition des compétences existantes. »

Olivier Véran, Ministre des Solidarités et de la Santé

La Commissaire à la santé, Stella Kyriakides, a rappelé la
mobilisation sans faille de la Commission européenne en vue de
soutenir une Europe de la santé plus forte, plus résiliente,



plus solidaire et concrète pour les citoyens européens. Elle a
salué l’initiative de la Présidence du Conseil de l’Union en
vue d’identifier les prochaines étapes de l’Union de la santé
et apportera son concours aux discussions pilotées par la
Présidence.

« Le renforcement de l’Europe de la santé est fondamental et
nous  avons  besoin  de  plus  de  dynamisme  et  de  concret  en
matière de santé. La pandémie de COVID a montré la valeur
ajoutée indéniable de l’échelle européenne pour protéger la
santé des citoyens européens et nous devons être encore plus
ambitieux et résolument tournés vers l’avenir. La Commission
européenne  sera  pleinement  mobilisée  pour  mettre  en  œuvre
l’ambition exprimée aujourd’hui et nous travaillerons avec la
présidence  française,  et  le  Trio,  pour  identifier  les
instruments  et  les  outils  concrets  à  déployer  pour  faire
prospérer l’Union de la santé publique ».

Stella Kyriakides, Commissaire européenne à la santé et à la
sécurité alimentaire

 

[1] Association Européenne de Libre-Echange.
[2]  La  Directive  relative  à  l’application  des  droits  des
patients en matière de soins de santé transfrontaliers, les 24
Réseaux  européens  de  référence  maladies  rares,  le
développement de l’Espace Européen des données de Santé ou
encore les différentes actions conjointes en santé, dont celle
sur la résistance aux antimicrobiens, ont déjà permis des
avancées majeures pour une Union de la Santé publique.
 
 


